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PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations des Ardennes,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

Le Directeur départemental
de la cohésion sociale

et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Arthur TIRADO



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations de l'Aube,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

Le Directeur départemental
de la cohésion sociale

et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Pierre AUBERT



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Marne,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

La Directrice départementale adjointe
de la cohésion sociale

et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Danielle SABATIER



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Haute-Marne,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

Le Directeur départemental adjoint chargé
de l'intérim des fonctions de directeur 
départemental de la cohésion sociale
et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Jean-Michel POIRSON



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
de la Meurthe-et-Moselle,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

Le Directeur départemental
de la cohésion sociale

Anoutchka CHABEAU Pierre-Yves BOIFFIN



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Meuse,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

Le Directeur départemental
de la cohésion sociale

et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Laurent DLÉVAQUE



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
de la Moselle,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

La Directrice départementale
de la cohésion sociale

Anoutchka CHABEAU Martine ARTZ



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Directrice départementale déléguée,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

La Directrice départementale déléguée

Anoutchka CHABEAU Corinne GAUTHERIN



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations du Haut-Rhin,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

La Directrice départementale
de la cohésion sociale

et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Brigitte LUX



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Délégation de gestion

entre
                       

La Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Grand Est,
ci-après dénommée « le délégant »

d’une part,

et

La Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations des Vosges,

ci-après dénommée « le délégataire »

d’autre part,

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L312-1,  L313-3,  L314-4  et
R314-36 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017/1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1     : Objet

La présente délégation a pour objet, en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé,
de confier au délégataire, au nom et pour le compte du délégant, les actes suivants pour l’exercice budgétaire
2018 :

1° la préparation de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au
8° du I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;

2° la préparation de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article
L312-1 CASF, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 du
même Code ;

3° la préparation  de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I  de
l’article L312-1 CASF ;



4° la préparation des arrêtés de tarification qui en résultent ;

5° la préparation des autorisations de frais de siège et des actes qui en résultent ;

6° la préparation des décisions budgétaires modificatrices et les arrêtés de modification de la tarification ;

7° la préparation des contentieux et les décisions modificatives qui en résultent ;

8° la préparation de toute autre décision relative à la fixation, la répartition et  la mise  en paiement  des
dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article ;

9° la détermination et la signature des propositions et des décisions d’autorisation budgétaires prévues à
l’article R314-36 CASF ;

10° la gestion des programmes d’investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la
durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 CASF ;

11° la gestion des contrats mentionnés à l’article L313-11 du Code susvisé et les arrêtés de tarification
afférents ;

12° la gestion des actes d’approbation du compte administratif  de clôture prévu aux articles R314-49 à
R314-55 CASF, qui seront transmis, par voie électronique, au délégant ;

13° la gestion des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au Code susvisé dans le cas de
fermeture d’un établissement.

Article 2     : Révision

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d’exécution  de la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant.

Article 3     : Durée et dénonciation

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2018.

Elle  pourra  être  dénoncée  de  manière  anticipée  par  notification  écrite,  à  l’initiative  du  délégant  ou  du
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 03 mois.

Article 4     : Mesures de publicité

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand
Est

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux, le 08 mars 2018

La Directrice régionale et départementale
de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale

Le Directeur départemental
de la cohésion sociale

et de la protection des populations

Anoutchka CHABEAU Michel POTTIEZ



 

 

PREFECTURE DES ARDENNES 

 

 

Décision n° 18.08.271.001.8 du 21 février 2018  

Portant suspension de l’agrément n° 11.08.271.003.1 du 19 juillet 2011 

 

 

 

 

Le préfet du département des Ardennes, 

 

 Vu le règlement CEE n°3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 concernant l’appareil de 

contrôle dans le domaine des transports par route, modifié ; 

 

 Vu le décret n° 81-883 du 14 septembre 1981 relatif aux modalités du contrôle de 

chronotachygraphes utilisés dans les transports par route, modifié par le décret n° 86-1130 du 

17 octobre 1986 ; 

 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de 

mesure ; 

 

 Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié pris pour application du décret n° 2001-387 du 

3 mai 2001 susvisé ; 

 

 Vu l’arrêté du 14 septembre 1981 modifié relatif à la vérification périodique des 

chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ; 

 

Vu  l’arrêté du 1er octobre 1981 modifié relatif à l’homologation, la vérification primitive et la 

vérification après installation des chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ; 

 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-366 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 

de signature à Madame Danièle GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi Grand-Est ; 

 

 Vu l’arrêté n° 2018-03 du 10 janvier 2018 portant subdélégation de signature en faveur des 

chefs de pôles, du secrétaire général et de la cheffe de cabinet de la DIRECCTE Grand-Est ; 

 

  Vu la décision d’agrément n° 11.08.271.003.1 du 19 juillet 2011 du préfet des Ardennes 

portant agrément et attribuant la marque N08 à la société CAVI sise 977, route de Perthes – 

08300 SAULT LES RETHEL, pour effectuer les opérations d’installation et de vérification périodique 

de chronotachygraphes analogiques ; 

 

  Vu les conclusions des visites de surveillance du 5 avril 2017 et du 12 décembre 2017 dans les 

ateliers de la société CAVI ; 

 

  Vu le courrier du 29 janvier 2018 faisant suite à la réunion contradictoire qui s’est tenue le 

16 janvier 2018 où la société CAVI a pu présenter ses observations ; 

 

  Considérant qu’au travers des faits constatés lors des visites de surveillance du 5 avril 2017 et 

du 12 décembre 2017, la société CAVI n’a pas respecté les dispositions des articles 8 et 13 de l’arrêté 

du 1er octobre 1981 susmentionné notamment en mettant en circulation des instruments sans s’être 

assuré de leur conformité aux prescriptions réglementaires ; 

 



  Considérant que le non-respect des dispositions des articles 8 et 13 de l’arrêté ministériel du 

1er octobre 1981 susmentionné constitue un dysfonctionnement grave dans la réalisation des opérations 

de contrôle de vérification périodique ou d’installation des chronotachygraphes analogiques ; 

 

 Considérant que les réponses apportées par la société CAVI aux non conformités relevées 

lors des visites de surveillance du 5 avril 2017 et du 12 décembre 2017 ne sont pas satisfaisantes et 

montrent une méconnaissance de la réglementation et de la nature des interventions techniques à 

réaliser ; 

 

 Considérant que les observations apportées par la société CAVI au cours de la réunion 

contradictoire n’ont pas remis en cause la nature des faits constatés et ne garantissent pas une 

amélioration de la situation à court terme ; 

 

 Considérant que d’autres visites de surveillance antérieures ont démontré de nombreuses 

anomalies et non-conformité qui avaient conduits notamment à un avertissement délivré à la société 

CAVI le 23 décembre 2013 ; 

 

Sur proposition de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est, 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1er : 
L’agrément délivré par la décision n° 11.08.271.003.1 du 19 juillet 2011 à la société CAVI – 

977, route de Perthes - 08300 SAULT LES RETHEL, pour effectuer les opérations d’installation et de 

vérification périodique de chronotachygraphes analogiques, est suspendu pour une durée de 

trois mois à compter du 1er 15 mars 2018. 

 

 

Article 2 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Ardennes dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également être déférée au tribunal 

administratif de Chalons en Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou 

dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux. Cet appel n’est pas suspensif. 

 

 

Article 3 :  

La Directrice régionale des entreprises, du travail et de l’emploi du Grand-Est est chargée de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société CAVI.  

 

 

 

 Fait à STRASBOURG, le 21 février 2018  

 

 Pour le préfet et par délégation, 

Le responsable du pôle concurrence, consommation, 

répression des fraudes et métrologie. 

 

 

 

 Eric LAVOIGNAT 



 
 

PREFECTURE DE LA MOSELLE 
 

 
 

Décision n° 18.16.271.001.1 du 1er mars 2018 portant renouvellement 
de la décision n° 14.16.271.001.1 du 12 mars 2014 

  
 

Le préfet du département de Moselle, 
 
 
 
 Vu le règlement CEE n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 concernant 
l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route, modifié ; 
 
 Vu  le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure, modifié ; 
 
 Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 pris pour application du décret n°2001-387 du 
3 mai 2001 susvisé ; 
 
 Vu l’arrêté du 7 juillet 2004 relatif aux modalités de contrôle des chronotachygraphes 
numériques ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° DCL-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI, directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est ; 

 
Vu l’arrêté n° 2018/03 du 10 janvier 2018 portant subdélégation de signature en 

faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général et de la Cheffe de Cabinet de la 
DIRECCTE Grand Est ; 
 
 Vu la décision n° 06.110.001.1 du 11 janvier 2006 du préfet du département de la 
Moselle attribuant la marque d’identification CB-57 à la société Electronique Poids Lourds 
Services ; 
 

Vu la décision n° 06.16.271.002.1 du 13 mars 2006 du préfet du département de la 
Moselle prononçant l'agrément de la société Electronique Poids Lourds Services, dont le 
siège est situé rue Inoré Fabbri - 57365 ENNERY, pour effectuer dans ses ateliers, dont la 
liste figure en son annexe, les opérations d’installation et d’inspection périodique de 
chronotachygraphes numériques, renouvelée par les décisions n° 10.16.271.002.1 du 
12 mars 2010 et n° 14.16.271.001.1 du 12 mars 2014 ; 

 
Vu la demande en date du 4 janvier 2018 de la société Electronique Poids Lourds 

Services, en vue d’obtenir le renouvellement de la décision n° 14.16.271.001.1 du 
12 mars 2014 ; 

 
Vu le rapport de l’audit de renouvellement d’agrément effectué conformément aux 

exigences de la norme NF EN ISO/CEI 17020, le 15 février 2018 par MM. CHARON et 
LABBE, agents de la DIRECCTE Grand Est ; 

 
Sur proposition de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est, 



 
 
 
 

DECIDE 
 
 
 
 
Article 1er :  
 
La présente décision renouvelle jusqu’au 12 mars 2022 les dispositions de la décision 
n° 06.16.271.002.1 du 13 mars 2006, modifiée, délivrée à la société Electronique Poids 
Lourds Services, dont le siège est situé rue Inoré Fabbri - 57365 ENNERY, pour effectuer 
dans ses ateliers les opérations d'installation et d'inspection périodique de 
chronotachygraphes numériques. 
 
 
Article 2 :  
 
Cette décision peut être suspendue ou retirée à tout moment en cas de dysfonctionnement 
grave ou de manquement de la société à ses obligations réglementaires. 
 
 
Article 3 :   
 
Au moins trois mois avant la date d’échéance de la présente décision, la société 
Electronique Poids Lourds Services devra adresser sa demande de renouvellement 
d’agrément à l’autorité locale en charge de la métrologie légale. 
 
 
Article 4 :   
 
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg dans les deux 
mois à partir de sa notification ou de sa publication. 
 
 
 
 
 
 
 
 Fait à Strasbourg, le 1er mars 2018 
 
 
 Pour le préfet et par délégation, 
 Le responsable du pôle concurrence, consommation, 
 Répression des fraudes et métrologie 
  
  
  
  
 Eric LAVOIGNAT 
 



 
 
 
 
 

Annexe à la décision 18.16.271.001.1 du 1er mars 2018 
 
 
 
 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés 
correspondants 

 
 
 

 
Numéro d’agrément 
abrégé identifiant 

l’atelier 
 

 
Nom 

 
Adresse 

 
Commentaires 

 
061600201 

 
Electronique Poids 

Lourds Services 
(EPLS) 

 
Z.I. Nord Hauconcourt 

BP 70235 
57282 MAIZIÈRES-LÈS-

METZ 
 

 
Tout véhicule sauf 

transmission intégrale 
permanente 

 
 



PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt

Arrêté préfectoral fixant les modalités de mise en œuvre
du dispositif national d’accompagnement des projets et initiatives (DiNA)

des coopératives d’utilisation en commun de matériel agricole (CUMA)
dans son volet « aide aux investissements immatériels (conseil stratégique) »

Année 2018

Le préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-
Rhin,

VU    le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis ;

VU    le règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories
d'aides,  dans les secteurs  agricole et  forestier  et  dans les zones rurales compatibles avec le
marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne ;

VU    le régime notifié SA. 39 618 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles
liés à la production primaire, approuvé par la Commission européenne le 19 février 2015 ;

VU    le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre deuxième relatif aux sociétés coopératives
agricoles ; 

VU    le  décret  n°  1999-1060 du 16 décembre 1999 modifié  relatif  aux subventions d’État  pour des
projets d'investissement ;

VU    le décret du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région
Grand Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin, à compter du  22
juin 2017 ;

VU    l’arrêté du 26 août 2015 modifié relatif  au dispositif  d'accompagnement des projets et initiatives
(DiNA) des coopératives d'utilisation en commun de matériel agricole (CUMA) ;

VU    l’arrêté du 1er janvier 2016 du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, portant
nomination de Monsieur Sylvestre CHAGNARD en qualité de directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

VU    l’instruction  technique  DGPE/SDC/2016-41  du  19  janvier  2016  relative  au  dispositif  national
d'accompagnement des projets et initiatives (DiNA) des coopératives d'utilisation en commun de
matériel agricole (CUMA) ;

VU    l’arrêté  préfectoral  n°2017-1056  du  21 août  2017  portant  délégation  de signature  à  Monsieur
Sylvestre  CHAGNARD directeur  régional  de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt  de la
région Grand Est ;

VU    les  conventions  d'agrément  des  organismes  de  conseil  établies  au  titre  du  dispositif  national
d'accompagnement des projets et initiatives (DiNA) des coopératives d'utilisation en commun de
matériel agricole (CUMA) par le préfet de la région Grand Est au profit des organismes de conseil
suivants :

• ACE COMPTA, représentée par Françis CLAUDEPIERRE, en sa qualité de directeur ;
• Fédération régionale des coopératives d'utilisation en commun de matériel agricole du Grand Est

(FRCUMA GRAND EST), représentée par Matthieu GOEHRY, en sa qualité de président ;
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Arrête :

ARTICLE 1 : Cadre général du dispositif

En application de l'arrêté du 26 août 2015 susvisé, le présent arrêté définit les modalités de mise en
œuvre en région de l'aide aux investissements immatériels visant à soutenir la réalisation d'un conseil
stratégique débouchant sur un plan d'actions afin d'améliorer les performances à la fois économique,
sociales et environnementale de la  coopérative d'utilisation en commun de matériel  agricole (CUMA)
concernée.
L'aide  aux  investissements  immatériels  susmentionnée  constitue  une  aide  de  minimis  au  sens  du
règlement (UE) n° 1407/2013 susvisé.
L'aide  est  attribuée  par  les  préfets  de  département,  dans  la  limite  des  enveloppes  qui  leur  sont
déléguées, dans le cadre d'un appel à projet régional ouvert sur deux périodes :

• du 19 février au 22 juin 2018 ; la sélection des dossiers déposés durant cette période et éligibles
sera réalisée à titre indicatif au mois de juillet 2018 ;

• du 10 septembre au 12 octobre 2018 ; la sélection des dossiers déposés durant cette période et
éligibles sera réalisée à titre indicatif au mois de novembre 2018.

Les dossiers déposés en dehors de ces périodes ne seront pas recevables.
Le demandeur adresse son projet à la direction départementale des territoires (DDT) dans le ressort de
laquelle se situe le siège de son exploitation.
L'appel à projet et le formulaire de demande sont publiés sur le site internet de la direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Grand Est :
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/Appels-a-projets

ARTICLE 2 : Critères d'éligibilité des porteurs et du conseil

Seules  les  coopératives  d'utilisation  en  commun  de  matériel  agricole  répondant  à  l'ensemble  des
conditions prévues par l’arrêté du 26 août 2015 susvisé sont éligibles au présent dispositif.
Le conseil  ne  doit  pas  être  éligible  aux aides  des  programmes  régionaux  de  développement  rural
respectivement d’Alsace, de Champagne-Ardenne, de Lorraine.
Tout conseil démarré avant le dépôt de la demande d’aide complète est inéligible.

ARTICLE 3 : Porteurs non éligibles

Les entreprises concernées par une procédure de liquidation judiciaire ne sont pas éligibles, de même
que les entreprises en procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire qui ne disposent pas
d'un plan arrêté par le tribunal.

ARTICLE 4: Organismes habilités à réaliser les conseils

Seuls les organismes agréés mentionnés ci-dessous sont habilités à délivrer un conseil ouvrant droit à
une prise en charge financière :

• ACE COMPTA, établi à SAINTE-CROIX-EN-PLAINE (Haut-Rhin) et son co-contractant ;

• FRCUMA GRAND EST, établi à CHALONS-EN-CHAMPAGNE (Marne) et ses co-contractants.

ARTICLE 5 : Calcul du montant de l'aide

L’aide apportée représentera un maximum de 90 % du coût du conseil plafonnée à 1 500 € par conseil et
dans la limite des plafonds autorisés par le règlement de minimis général.
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ARTICLE 6 : Modalités de sélection

Un  comité  de  sélection  regroupant  l’État,  la  Région  et  des  représentants  des  organisations
professionnelles  agricoles  est  réuni  pour  examiner  les  dossiers  éligibles  à  l’issue  de  la  phase
d’instruction des demandes. La liste des demandes sélectionnées est établie par la DRAAF Grand Est
en respectant l’enveloppe financière disponible.
Une priorisation des dossiers sera faite selon les modalités suivantes :

• en priorité,  selon la proportion des membres jeunes agriculteurs de la CUMA sollicitant  l’aide
(membres  avec  jeunes  agriculteurs  /  total  des  membres) ;  la  priorité  est  établie  par  ordre
décroissant de la proportion du nombre d’exploitations adhérentes comptant au moins un jeune
agriculteur par rapport au nombre total d’adhérents ;

• en deuxième priorité,  sont retenus les dossiers portés par des CUMA reconnus en qualité de
groupement  d’intérêt  économique et  environnemental  (GIEE)  ou en cours de reconnaissance
(dossier déposé complet et conforme en vue d’une reconnaissance au plus tard à la date limite
de dépôt du dossier au titre du présent appel à projet),  ou des CUMA participant à un GIEE
reconnu ou en cours de reconnaissance.

En cas de dépassement des ressources budgétaires allouées,  et afin  de hiérarchiser  les demandes
classées au même rang de priorité, sont retenus les dossiers déposés dans l'ordre chronologique, selon
leur date de complétude.

Les dossiers non retenus feront l’objet d’un courrier de rejet de la part du préfet de département.

ARTICLE 7 : Décision d’octroi de l’aide et engagement juridique

Un engagement comptable et une décision juridique sont établis pour chacun des dossiers.
Le bénéficiaire sera clairement informé par écrit du caractère  de minimis de l’aide au moment de sa
demande et de son octroi.
Les dossiers non retenus à l’issue du processus d’instruction et de sélection feront  faire l’objet  d’un
courrier de rejet argumenté de la part du préfet de département.

ARTICLE 8 : Paiement des dossiers

Les demandes de paiement des dossiers éligibles et retenus sont à déposer en DDT du siège de la
CUMA, avec la facture  adressée par l’organisme de conseil  agréé (chef  de file)  et  acquittée  par  la
CUMA, ainsi qu’avec le rapport de conseil stratégique.

La réception et l’instruction des demandes de paiement sont assurées par la DDT. L’ASP est chargée de
la mise en paiement des dossiers.

ARTICLE 9 : Contrôles et remboursement de l’aide indûment perçue

Les DDT sont responsables du traitement des recours individuels.
En  cas  d’irrégularité,  sans  préjuger  d’éventuelles  suites  pénales,  il  est  demandé  au  bénéficiaire  le
reversement de la totalité de l’aide attribuée.
Si l’entreprise unique dépasse le plafond d’aides de minimis a posteriori, c’est la totalité de l’aide qui doit
être remboursée.
L’instruction et le paiement de l’aide sont effectués sur dossier.

ARTICLE 10 : Enveloppe budgétaire

Les  aides  seront  imputées  sur  la  dotation  régionale  de  la  sous-action  149-23-05  du  BOP 149  du
ministère en charge de l’agriculture pour l’année 2018.
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ARTICLE 11 : Exécution

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  et  européennes,  les  préfets  de  département,  le
directeur  régional  de l’alimentation,  de l'agriculture et de la forêt,  les directeurs départementaux des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Châlons-en-Champagne, le 19/02/2018

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional de l'alimentation,

de l'agriculture et de la forêt

Signé

Sylvestre CHAGNARD
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Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 13h30-17h00
Tél. : 03 51 41 62 00 – fax : 03 51 41 62 01

40 boulevard Anatole France – BP 80 556
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr                                                                                               51022 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE cedex

MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

Direction régionale de l'environnement, de l’aménagement
et du logement

Châlons-en-Champagne, le 29 janvier 2018

SERVICE PREVENTION DES RISQUES ANTHROPIQUES

PÔLE RESSOURCES

Référence :  SPRA-OpJ/n° 18-53
Vos réf. : 

Affaire suivie par : Ophélie JAMAIN
ophelie.jamain@developpement-durable.gouv.fr
Tél. : 03 51 37 62 36 – Fax : 03 51 41 62 02

Courriel : spra.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr 

INSPECTION DU TRAVAIL DANS LES CARRIERES

DECISION D’HABILITATION N°18-53

LA DIRECTRICE REGIONALE 

VU l’article R.8111-8 du code du travail,

VU la note DTSS n°00192 relative à l’habilitation des inspecteurs du travail dans les mines et carrières,

VU le dossier d’habilitation de M. Fabrice CHOPIN transmis par le chef d’unité bi-départementale 10/52
au pôle ressources le 22 décembre 2017,

CONSIDERANT que M. Fabrice CHOPIN présente les conditions pour être habilité inspecteur du travail
dans les carrières.

DECIDE :

Article 1  er     :

• Monsieur Fabrice CHOPIN en poste à l’unité départementale de l’Aube est habilité inspecteur du travail
dans les carrières de l’Aube et par intérim dans les autres départements de la région Grand-Est ;

Original à : Secrétaire général de la DREAL Grand-Est
Copies à :  Chef du service « Prévention des Risques Anthropiques »

   Chef du Pôle Ressources
   Chef de l’Unité bi-Départementale 
   L’agent de la DREAL concerné

http://www.alsace-champagne-ardenne-lorraine.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.alsace-champagne-ardenne-lorraine.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.alsace-champagne-ardenne-lorraine.developpement-durable.gouv.fr/


Article 2:

La présente décision est prononcée pour l’année 2018, renouvelable par tacite reconduction, sous réserve du
respect des critères fixés pour le maintien de l’habilitation.

Article 3:

la  Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Grand-Est est
chargée de l’exécution de la  présente décision,  qui  sera publiée aux recueils  des actes administratifs  des
préfectures de la région Grand-Est.

La Directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement,

Emmanuelle GAY











Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibératftn^/001

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A UNE CONVENTION-CADRE

Le Bureau de l'Etabiissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération N- 15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la convention-cadre signée avec la communauté d'agglomération de Metz Métropole telle que
référencée dans la liste ci-annexée,

Considérant la modification reportée dans la même liste,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Généra! à signer l'avenant à la convention-cadre listée dans l'annexe jointe à
!a présente délibération,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

Lç'ïflîÊfel'riip ffégion.
LeS^;it-^..: -.'. ..

RégiqnaiesetËuruptîenne]

Biaise GOURTAl

f?1

|iâi;®&

Le/Présid'ent du Conseil d'Administration,

k^L
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION   B18/........
AVENANT A UNE CONVENTION-CADRE

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de
signature

Modification conventionnelle Situation actuelle Modifications proposées

Communauté

d'agglomération de Metz
Métropole

(F08FC70D001) Avenant n'1

Communauté

d'agglomération de Metz
Métropole

Convention du 27/02/2008

Modification des périmètres
a enjeux

Cf. convention initiale et son
avenant

Régularisation du périmètre à
enjeu communal « ARS-SUR-
MOSELLE-Arrière Pierre de

Coubertin (Coteau Driant) »
n°ARS03

Intégration du périmètre à
enjeux communal « ARS-SUR-

MOSELLE - Centre-bourg »
n°ARS10,
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Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération lg>-j

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015 . 2019
POLITIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS

CONVENTION D'ETUDE

VAUCOULEURS - Revitalisation du centre-bourg - E
P09EB50H008

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Vaucouleurs et la communauté de communes de Commercy-Void-
Vaucouleurs souhaitant l'intervention de l'EPFL pour la réalisation d'une étude globale sur le fonctionnement du
centre-bourg de Vaucouleurs en vue de sa revitalisation,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'une étude sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de
100 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL, à 10% par la Commune de Vaucouleurs et 10% par la communauté
de communes de Commercy-Void-Vaucouleurs,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Vaucouleurs et la communauté de communes
de Commercy-Void-Vaucouleurs la convention d'étude annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant
que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

u

VUETfiPPROUVî
LE? 5 FEV. t

.;. .li.',,

,t cdropésnnes

Biaise GOURTAY

Leprésident du Conseil d'Administration,

r8&
^\llt>1(KU(L

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération 1^ 1 8 / 003

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A DES CONVENTIONS OPERATIONNELLES

Foncier et étude centre-bourg

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains et mener à bien une étude,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncière et d'étude
listées dans l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

\Â

VU^-AgPROUVC
LE ^ 5 FEV. ^18

Le Préfet de Région,

pol^:'..T .:. -^^
Secrè^^V'l'":' ...^^

Réy^ii

Blsise GOIJRTW

'^

PrésidPrésident du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



.-"===.=-.-
Modification conventionnelle

Modification proposéeSituation actuelle

ygnataire - Date de signature
Taux d'artualisation de 0%

Cf. modalités de la convention
initialeModification des modalités deCommunauté «ragglomération

ARS-SUR-MOSELLE de Metz Métropole etRevitalisation du centre-bourg commune d'Ars-sur-Moselle
(F09FB700001)Avenant n°l

Convention du 27/03/2037

Modification de l'enveloppeCommune de Neufchâteau

Convention au 11/03/2016
NEUFCHATEAU

Revitalisation du centre-bourg
'(P09EB80H002) Avenant n°l



Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération 1^ 1 8 / 003

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A DES CONVENTIONS OPERATIONNELLES

Foncier et étude centre-bourg

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains et mener à bien une étude,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncière et d'étude
listées dans l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

\Â

VU^-AgPROUVC
LE ^ 5 FEV. ^18

Le Préfet de Région,

pol^:'..T .:. -^^
Secrè^^V'l'":' ...^^

Réy^ii

Blsise GOIJRTW

'^

PrésidPrésident du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



.-"===.=-.-
Modification conventionnelle

Modification proposéeSituation actuelle

ygnataire - Date de signature
Taux d'artualisation de 0%

Cf. modalités de la convention
initialeModification des modalités deCommunauté «ragglomération

ARS-SUR-MOSELLE de Metz Métropole etRevitalisation du centre-bourg commune d'Ars-sur-Moselle
(F09FB700001)Avenant n°l

Convention du 27/03/2037

Modification de l'enveloppeCommune de Neufchâteau

Convention au 11/03/2016
NEUFCHATEAU

Revitalisation du centre-bourg
'(P09EB80H002) Avenant n°l
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Fonc
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   B18/004

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

EPINAL - llot Alphonse de Lamartine - Habitat - F
F09FC80B009

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune d'Épinal souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la maîtrise de
l'îlot Alphonse de Lamartine situé sur son territoire communal en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

approuve la convention à passer avec la commune d'Épinal et la communauté d'agglomératlon d'Épinal annexée
à la présente délibération, portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie de
l ha 12 a 30 ça ; le montant prévisionnel de l'opération est de 700 000   HT,

- iaisse ie soin au Directeur Général de signer avec ia commune d'Épinal et la communauté d'agglomération
d'Épinal la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

autorise !e Directeur Général, en cas de retard dans la procédure u'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge !e Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer !es actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VUJ
LE i-5 FEV.

!" *"."---ir.Wi.îliiiâl

Biaise GOUR|TAY

L^ Président du Conseil d'Administration,

.we
>^.

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération Nfi 1 8 / 005

PROGRAMME PLURiANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier cadre

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
ie 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
('annexe jointe à la présente déiibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU^ETéPPROWE
LE& 5 FEV. <;UÎ8

"^..-^^.(.o-.'l
LsSecrsfô''s; G-;.-,-;.'- .;" .;.
' -.< Régipi^î et Li.,^fcsiirie|s

Biaise GOURTAY

'résident du Conseil d'Administration,

^Aiii^»i-

Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier cadre

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

LAY-SAINT-REMY
Maison André

(F08FC40L004) Avenant n°l

Commune de Lay-Saint-Rémy
et communauté de communes

Terres Touloises

Convention du 15/11/2011

Projet à affiner

Modification de l'enveloppe

Logements

250 000  

Etude de faisabilité financière
et technique du projet de

logements

260 000  

DIEULOUARD
Extension du secteur du

château
(F08FC40S003)Avenant n°2

Commune de Dieulouard et

communauté de communes du
Bassin de Pont-à-Mousson

Convention du 11/07/2013

Modification du périmètre

Modification de l'enveloppe

Mise à jour des conditions de
cession

Modification de l'échéancier

lia 45 ça

200 000  

Cf. convention du 11/07/2013

5 annuités

Environ 25 ares

230 000  

Cf. avenant n°2

5 annuités maximum

DIEULOUARD
Extension du musée

(F08FC40S004) Avenant n°l

Commune de Dieulouard et
communauté da communes du

Bassin de Pont-à-Mousson

Convention d,j 15/10/2013

Modification du périmètre

Mise à jour des conditions de
cession

Modification de l'échéancier

6 a 33 ça

Cf. convention du 15/10/2013

5 annuités

14 a 49 ça

Cf. avenant n°2

5 annuités maximum



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération Nfi 1 8 / 005

PROGRAMME PLURiANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier cadre

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
ie 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
('annexe jointe à la présente déiibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU^ETéPPROWE
LE& 5 FEV. <;UÎ8

"^..-^^.(.o-.'l
LsSecrsfô''s; G-;.-,-;.'- .;" .;.
' -.< Régipi^î et Li.,^fcsiirie|s

Biaise GOURTAY

'résident du Conseil d'Administration,

^Aiii^»i-

Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier cadre

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

LAY-SAINT-REMY
Maison André

(F08FC40L004) Avenant n°l

Commune de Lay-Saint-Rémy
et communauté de communes

Terres Touloises

Convention du 15/11/2011

Projet à affiner

Modification de l'enveloppe

Logements

250 000  

Etude de faisabilité financière
et technique du projet de

logements

260 000  

DIEULOUARD
Extension du secteur du

château
(F08FC40S003)Avenant n°2

Commune de Dieulouard et

communauté de communes du
Bassin de Pont-à-Mousson

Convention du 11/07/2013

Modification du périmètre

Modification de l'enveloppe

Mise à jour des conditions de
cession

Modification de l'échéancier

lia 45 ça

200 000  

Cf. convention du 11/07/2013

5 annuités

Environ 25 ares

230 000  

Cf. avenant n°2

5 annuités maximum

DIEULOUARD
Extension du musée

(F08FC40S004) Avenant n°l

Commune de Dieulouard et
communauté da communes du

Bassin de Pont-à-Mousson

Convention d,j 15/10/2013

Modification du périmètre

Mise à jour des conditions de
cession

Modification de l'échéancier

6 a 33 ça

Cf. convention du 15/10/2013

5 annuités

14 a 49 ça

Cf. avenant n°2

5 annuités maximum



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération Nfi 1 8 / 005

PROGRAMME PLURiANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier cadre

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
ie 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
('annexe jointe à la présente déiibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU^ETéPPROWE
LE& 5 FEV. <;UÎ8

"^..-^^.(.o-.'l
LsSecrsfô''s; G-;.-,-;.'- .;" .;.
' -.< Régipi^î et Li.,^fcsiirie|s

Biaise GOURTAY

'résident du Conseil d'Administration,

^Aiii^»i-

Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier cadre

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

LAY-SAINT-REMY
Maison André

(F08FC40L004) Avenant n°l

Commune de Lay-Saint-Rémy
et communauté de communes

Terres Touloises

Convention du 15/11/2011

Projet à affiner

Modification de l'enveloppe

Logements

250 000  

Etude de faisabilité financière
et technique du projet de

logements

260 000  

DIEULOUARD
Extension du secteur du

château
(F08FC40S003)Avenant n°2

Commune de Dieulouard et

communauté de communes du
Bassin de Pont-à-Mousson

Convention du 11/07/2013

Modification du périmètre

Modification de l'enveloppe

Mise à jour des conditions de
cession

Modification de l'échéancier

lia 45 ça

200 000  

Cf. convention du 11/07/2013

5 annuités

Environ 25 ares

230 000  

Cf. avenant n°2

5 annuités maximum

DIEULOUARD
Extension du musée

(F08FC40S004) Avenant n°l

Commune de Dieulouard et
communauté da communes du

Bassin de Pont-à-Mousson

Convention d,j 15/10/2013

Modification du périmètre

Mise à jour des conditions de
cession

Modification de l'échéancier

6 a 33 ça

Cf. convention du 15/10/2013

5 annuités

14 a 49 ça

Cf. avenant n°2

5 annuités maximum



^w
J- Etablissement Public

Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N"

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

RAON L'ETAPE - Rue Jacques Mêliez
Reconversion du site Cartier Bresson en équipement culturel - F

F09FD800046

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération de Saint-Dié-des-Vosges souhaitant l'intervention
de IEPFL pour s'assurer la maîtrise du bien situé rue Jacques Mêliez, partie intégrante du site Cartier Bresson, situé
sur le territoire communal de Raon-L'Etape en vue de créer un équipement culturel,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'agglomération de Saint-Dié-des-Vosges annexée à la
présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie de 61 a 88 ça ; le
montant prévisionnel de l'opération est de 670 000   HT,

- iaisse ie soin au Directeur Général de signer avec ia communauté d'agglomération de Saint-Dié-des-Vosges la
convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Générai, en cas de retard dans ia procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VUETAJPPRO'UVE
LE - 5 FEV.~2018
LA Préfet de Région,

Poi;!'le F',L ' . ;;. J
LeSes^irii ^..i,j^'' p'^: 'e.l

R |[t)*(fe;uS e't Européennl

Sise GOUR.T/1

r^
Le\iprésident du Conseil d'Administration,

^.r.

.'.iiairsî-

îS

^N-

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération  B18/00 8Délibération

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier difhis

Le Bureau de ("Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N- 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Généra! à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Direcîeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VUET/yPPROWE
I-E e 5 FEV. 2018
LA Préfet de Région,

PcuriePrâfeteîprd.'"'--
Le SecràN'eG:né"û; ^.a :

R^Hb-et!

Biaise GOURT^Y

"":-.'l

.:i ,îa,?ïît

;s

L( Président du Conseil d'Administration,

>(t^
Julien FREYBURGER



Opération

ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier diffus

' Bureau du 24/01/2018

Signataire - Date de signature Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

HAR7ZVILLER
Cristallerie

(F08FD700052)Avenantn°3

Communauté de communes

de Sarrebourg Moselle Sud
(anciennement communauté
de communes de la vallée de

la Bièvre)

Convention au 03/11/2009

Prorogation des délais

Modification du signataire

30/06/2018

Communauté de communes de

la vallée de la Bièvre

30/06/2019

Communauté de communes de

Sarrebourg Moselle Sud

COINCY
Zone d'actlvités

(F08FD700099)Avenant n°l

Commune de Meti

Convention du 07/11/2013

Prorogation des délais 30/06/2018 30/06/2021



Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération  B18/00 8Délibération

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier difhis

Le Bureau de ("Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N- 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Généra! à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Direcîeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VUET/yPPROWE
I-E e 5 FEV. 2018
LA Préfet de Région,

PcuriePrâfeteîprd.'"'--
Le SecràN'eG:né"û; ^.a :

R^Hb-et!

Biaise GOURT^Y

"":-.'l

.:i ,îa,?ïît

;s

L( Président du Conseil d'Administration,

>(t^
Julien FREYBURGER



Opération

ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier diffus

' Bureau du 24/01/2018

Signataire - Date de signature Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

HAR7ZVILLER
Cristallerie

(F08FD700052)Avenantn°3

Communauté de communes

de Sarrebourg Moselle Sud
(anciennement communauté
de communes de la vallée de

la Bièvre)

Convention au 03/11/2009

Prorogation des délais

Modification du signataire

30/06/2018

Communauté de communes de

la vallée de la Bièvre

30/06/2019

Communauté de communes de

Sarrebourg Moselle Sud

COINCY
Zone d'actlvités

(F08FD700099)Avenant n°l

Commune de Meti

Convention du 07/11/2013

Prorogation des délais 30/06/2018 30/06/2021



Etablissement Publie
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   B 1 8/ 00 &

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE OPERATIONNELLE

Foncier sensible

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
ie 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la convention et ses avenants passés avec la collectivité tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer l'avenant à la convention foncière Nstée dans !'annexe
jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

^yym. iw
LePféfetdeRÉgion,
Pow ie Préfet et par dé!^^

Le Sftcrétaire.Général pour 'isANro'
ièîF^r-T-prt^

&e GOURT4

Président du Conseil d'Administration,

N"<-
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE OPERATIONNELLE- Foncier sensible

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Daté de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

GOLBEY
PPRT Total Gaz

(F08FS80T001) Avenant n°3

Commune de Golbey

Convention du 12/07/2013

Prorogation des délais

Modification des modalités de
paiement

30/06/2017

Cf. convention initiale et ses
deux premiers avenants

30/06/2020

10 annuités sauf

paiement de la TVA

Pas d'intérêts sur annuités



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N°B1 8/ 01 0

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

MOYEUVRE-GRANDE - Établissement Lemoine - Construction de logements aidés - F
P09MF70X023

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuet d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la délibération n°15/036 du Conseil d'Administration de l'EPFL en date du 25 novembre 2015 relative aux
modalités d'utilisation des fonds SRU,

Vu la demande formulée par la commune de Moyeuvre-Grande souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer
la maîtrise du site de rétablissement Lemoine localisé sur son territoire communal en vue de créer des logements
aidés,

Considérant les biens déjà acquis par l'EPFLdans le cadre de l'opération n° F08FD700096,

Considérant la consultation écrite du Conseil d'Administration en date du 16 janvier 2018,

Sur proposition du Président,

sous réserve de l'approbation de la délibération soumise à la consultation susvisée,

- approuve la convention à passer avec la commune de Moyeuvre-Grande annexée à la présente délibération :

a portant acquisition puis rétrocession d'une parcelle d'une superficie de 6 a 63 ça
. portant partage et rétrocession des biens déjà acquis d'une superficie de 33 a 67 ça

le montant global prévisionnel de l'opération est de 130 000   HT; le montant de la minoration foncière d'un
maximum de 108 000   correspondant à 2 000   pour 54 logements sera approuvé ultérieurement par avenant ;

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Moyeuvre-Grande la convention foncière
annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre
rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure ri'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VUETWPROWE

LE- 5 FEV. 2018
Le)

Têî et par d
LeSecnât^irRGé-1"'?;'-''!-'

ise GOU

.'legst.on

RTAY

Lefrésident du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   B1 8/ 01 1

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

SEREMANGE-ER2ANGE - Rue des Ulas - Logements aidés - F
P09MF70XOZ5

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par ie Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la délibération n"15/036 du Conseil d'Administration de l'EPFL en date du 25 novembre 2015 relative aux
modalités d'utilisation des fonds SRU,

Vu la demande formulée par la commune de Sérémange-Erzange souhaitant l'intervention de l'EPFL pours'assurer
la maîtrise du site de la rue des Lilas située sur son territoire communal en vue de créer des logements aidés,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'aggfomération du Val de Fensch et la société LogiEst
annexée à fa présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie de
34 a 50 ça ; !e montant previsionnei de l'opération est de 240 000   HT ; le montant de la minoration foncière d'un
maximum de 40 000   correspondant à 2 000   pour 20 «ogements sera approuvé ultérieurement par avenant ;

- laisse le soin au Directeur Générai de signer avec la communauté d'agglomération du Val de Fensch et la société
LogiEst la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures u"ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VUETAPPROUTC

LE 15 FEV. m

îui-TS'F"?""" ,.. "tf<-|
USecré^fe C-:,.;?;'. -o;.'. -;|
''^ Rsa'l:;^es eî E!;..^?erirj@s

ï\àe Gn' '"^"t
t:

.'on
\^s,f%

0
Le (((résident du Conseil d'Administration,

<^Ai«t^wf-
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération NnB13/012

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019

INDIVISION SOLVAY
Autorisation de réaliser des cessions

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret n° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la convention d'indivision en date du 13 juillet 1984,

Vu l'avis France Domaine en date du 26 février 2016,

Vu la demande formulée par la Métropole du Grand Nancy souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurertes
cessions de parcelles en nature de voirie à Champigneulles, Essey-lès-Nancy et Pufnoy,

Sur proposition du Président,

approuve les cessions suivantes à la Métropole du Grand Nancy

Commune de CHAMPIGNEULLES :

. Section C n°200 pour 6a 18ca
Commune d'ESSEY-LES-NANCY :

» Section AO n'137 pou r Oa 02ca
Commune de PULNOY :

. Section AA n'336 pour Oa 35ca

. Section AP n'584 pour Ola 32ca
Section AP nB585 pour Oa 08ca

. Section AP n°586 pour Oa 86ca

moyennant l   symbolique.

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces cessions et de signer les actes correspondants au nom de
l'EPFL.

VUETAPPROIWE

LEr 5 FEV. 2018
Le Préfet de Région,

,-. Pour!ePrcfPt-:?^^Qi';!.|
ljeSsa4î^t-'--'"''^,;jo'>r.^

iies cl t.ii..0fe>;r|

Biaise GOURTA'

Le président du Conseil d'Administration,

>l(hL
t r .

-îtR Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N°B1 8/ 01 3

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

ROUHLING - Avenue Pasteur - Logements/commerces - F
FOSFD700121

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Rouhling souhaitant l'intervention de fEPFL pour s'assurer la maîtrise
du site de l'ancienne salle culturelle des HBL située avenue Pasteur, sur son territoire communal, en vue de créer
des logements et des cellules commerciales,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Rouhling annexée à la présente délibération, portant
acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie de 19 a 52 ça ; le montant prévisionnel de
l'opération est de 150 000   HT,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Rouhling la convention foncière annexée à la
présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise ie Directeur Général, en cas de retard dans ia procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge !e Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VUETWPROWE
LEir5 FEV. 2018
IA Préfet de Etégton.

iietcîprcî;..:.;
Gi.'^'S'D.lt^:
Î&& e[ E.,nxé£iin<

'e Gn,"J^^

Ji'â:re

L^ Président du Conseil d'Administration,

îw^
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N- B1 8/ 01 4

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRfCHES ET DES SFTES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE ET TRAVAUX

ROUHLING - Avenue Pasteur - Logements / commerces
M et T (déconstruction de rancienne salle culturelle des HBL)

P09RU70M017

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N' 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Étabiissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Rouhling pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
reconversion de l'ancienne salle culturelle des HBL située avenue Pasteur, sur son territoire communal, en vue de
créer des logements et des cellules commerciales.

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre et de travaux de déconstruction du site susvisé ; le montant
prévisionnel de l'opération est de 250 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la commune de
Rouhling,

- iaisse !e soin au Directeur Général de signer avec !a commune de Rouhling iâ convention de maîtrise d'ouvre et
de travaux annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU.l
I-E 15 FEV. 2018

L&PrëfetdeRÉgion.

\-''"'::':-^ÙÎTi
:?^''.^A^

'-c~'^r,!V}S

laiseGOURl

A
L^ Président du Conseil d'Administration,

>hL
rs&

7\Y
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N°B/j 8 / 01 5

PROGRAMME PLURIANNUELD'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

GOLBEY - Mory - Reconversion des locaux de l'entreprise - F
F09FD800047

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par ie Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du nouveau Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de i'Etabiissement Public,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération d'Epinal souhaitant l'intervention de l'EPFL pour
s'assurer la maîtrise du site Mory situé sur le territoire communal de Golbey en vue de son développement
économique,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Golbey et la communauté d'agglomération d'Epinal
annexée à la présente délibération portant acquisition puis rétrocession du site susvisé d'une superficie de
2 ha 66 a 95 ça; le montant prévisionnel de l'opération est de 600 000   HT,

- laisse ie soin au Directeur Générai de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre
rédactionnel,

- autorise !e Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décelant !s date de vente et i'échéancier de paiement prévus dans iadite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de !'EPFL.

^rsr^ia
ÊA Préfet de Région.

Peur';" ï'^'^ -, r

..i-.^',:ou, ;es/

^ett:Liic|^eRnÉ,

BfaJse GOL'R'

Le^Président du Conseil d'Administration,

ïwH-
;fï
..'':'';.

».\./-

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N" B18/0ld

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'ETUDE ET DE MAITRISE D'OEUVRE

GOLBEY - Mory - Reconversion des locaux de l'entreprise - E et M
P09RU80H012

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du nouveau Règlement Intérieur),

Vu le décret N' 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Établissement Public,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération d'Épinal pour une intervention de rétablissement
dans le cadre de la requalification du site Mory situé sur le territoire communal de Golbey en vue de son
développement économique,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'études et de prestations de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé; le montant
prévisionnel de i'opération est de 150 000   TTC pris en charge à 80 % par l'EPFL et à 20% par la communauté
d'agglomération d'Épinai,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté d'agglomération d'Épina! la convention d'étude
et de maîtrise d'ouvre annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE
E.E C 5 Fi:ï. t-u^

le Pféfet de Région,

FOiJ' !':
îjBS&Ci'îty^ .t;....:-P^;c.^

. R3gÇ(i^;!^et Eiii'upèeïiii^

Biaise GO'JRÎAY

i:&;fbi

Le^résident du Conseil d'Administration,

>N-
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   B1 8/ 01 7

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

LUNEVILLE / MONCEL-LES-LUNEVILLE - Trailor - Requaiification - M
P09RD40H058

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté de communes du territoire de Lunéville à Baccarat pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du site Trailor situé sur les territoires communaux de Lunéville
et de Moncel-lès-Lunéville en vue de créer un nouveau quartier,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération
est de 350 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et à 20% par la communauté de communes du territoire de
Lunéville à Baccarat.

- laisse le soin au Directeur Généra! de signer avec la communauté de communes du territoire de Lunéville à
Baccarat la convention de maîtrise d'ouvre annexée à ia présente délibération, et de procéder, en tant que de
besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VUET^PRQWE.
LE-5 FEV~?n1a

Le Préfet de Région,

fiseâls^^^
Slaise GOURT)

LeVPrésident du Conseil d'Administration,

^^11^H-
Julien FREYBURGER

^



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération  B18/018I

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE TRAVAUX

NEUVES-MAISONS - Zl Louis Pasteur / Champi - Pré-aménagement -T
P09RD40H059

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté de communes Moselle et Madon pour une intervention de rétablissement
dans le cadre de la requalification du site « Zl Louis Pasteur / Champi » situé sur la commune de Neuves-Maisons
en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement de travaux de désamiantage, de déconstruction et de remodelage des terrains sur le site
susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 300 000   TTC pris en charge à 100 % par l'EPFL

- laisse le som au Directeur Général de signer avec la communauté de communes Moselle et Madon la convention
de travaux annexée à la présente délibération, eî de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

vu
LE : ^

în,,...,,,-,,,..ï
~pp::i'leT^Y"l;,-i^^-J

:rè^e Général peur ^J;
^^s'etEuropêen4La Sec?

Biaise GOUR

Le président du Conseil d'Administration,

)it

tSsiret
-\11;>w-

Julien FREYBURGER

.-..t
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^Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N-

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SFES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

LIVERDUN - Lerebourg - Requalification - M
P09RD40H060

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Liverdun pour une intervention de ('établissement dans le cadre de la
requalificatlon du site Lerebourg situé sur son territoire communal en vue de la création d'un espace public
paysager,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement de prestations de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de
l'opération est de 100 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la commune de Liverdun.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Liverdun la convention de maîtrise d'ouvre
annexée à ia présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre
rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE L 5 FFV. 2018
L& Préfet de Régton,

.- Pour le Fref-^i et p.îr .^.^:.
leSecrr.îStii^Ctné'd! pc^r'es^

ï F<eQiC(m|et^[ Euroséennel

filaise GO^^i

LelPrésident du Conseil d'Administration,

îaifôt

,v

>+^~
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   g 1 g / Q 2 0

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLETIQUE DE TRAETEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MATTRISE D'OUVRE ET TRAVAUX

VAL DE BRIEY - Pôle Stern - Restructuration - M et T
(déconnexion du transformateur)

P09RD40M050

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune du Val de Briey pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
restructuration du pôle Stern situé sur son territoire en vue d'accueillir des activités médico-sociales et de créer
des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre et de travaux liés à la déconnexion du transformateur sur
le site susvisé ; le montant prévisionnei de l'opération est de 130000   TTC pris en charge à 50% par l'EPFL, à
25% par la commune du Va! de Briey et à 25% par le Centre Hospitalier de Briey,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune du Val de Briey et le Centre Hospitalier de Briey la
convention d'études de maîtrise d'ouvre et de travaux annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant
que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

L

VU ET APPROUVE

LE fc* 5 FEV. 20^
Le Préfet de Région,

pour;': ,-. ^:::i ^'*- .. -

/^
L^ Président du Conseil d'Administration,

à Sec^t; ^.3i pour tes ..^^
: Euro^ennss

lise GO? "~;~

^^
Julien FREYBURGER



(lv
^Etablissement Public

Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N&NB18/021

PROGRAMME PLURIANNUEL D'IIVTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES Sn-ES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

ANCEMONT/ LES MONTHAIRONS - Site SARAP - Nouveau quartier - M
P09RD50H042

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N' 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté de communes Val de Meuse - Voie sacrée pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du site SARAP situé sur les territoires communaux d'Ancemont
et des Monthairons en vue de la création d'un nouveau quartier,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération
est de 220 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la communauté de communes Val de Meuse - Voie
sacrée.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté de communes Val de Meuse - Voie sacrée ia
convention d'études de maîtrise d'ouvre annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de
besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VUETAPPROWE

LE ^ 5 f£V. 2^g
L6 Préfet de Région,

Pour \GjËf¥4 et Ps: ^2i5<i;'/:ûl]
SJB Sscrètaii^ ^fai TOI:r !es A!TI

Régioi1^i^TiEu;;'PÊEnn;?s|

BIaîsfrPOf^T/'v

Président du Conseil d'Administration,

^rt^
i: re;

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N- B 1 8 / 022

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OEUVRE ET DE TRAVAUX

UCKANGE - Haut-fourneau U4 - Création du parc - M T (phase 3)
P09RD70M125

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté d'agglomération du Val de Fensch pour mettre en ouvre la troisième phase
de travaux sur le parc du haut-fourneau U4 à Uckange en vue de son développement économique,

Sur proposition du Président,

approuve ('engagement et le suivi par la maîtrise d'ouvre des travaux de requalification paysagère sur le
site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 1820 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL
et à 20% par la communauté d'agglomération du Val de Fensch,

iaisse ie soin au Directeur Général de signer avec la communauté d'agglomération du Va! de Fensch la
convention de maîtrise d'ouvre et de travaux annexée à la présente délibération et de procéder, en tant
que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VUETAPPROUVE
LEk 5 FEV. 2018

^r ÎË t-iTë?sf et ps; riçiçl
LeSecréjsireG^-î^po^

f!c.3£îE.,^;;.q;j

ÊIaîse GOURT^

laîson
^Affaires
^.ss

^Président du Conseil d'Administration,

^MW-
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N-B1 8/ 023

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE ET TRAVAUX

AMNEVILLE-ROMBAS - SOLLAC / Bâtiment Energie -Pépinière d'entreprises - M et T
P09RD70MX123

Le Bureau de rétablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation du Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requaliflcation du site SOLLAC afin de mener les travaux de réhabilitation du
bâtiment Energie en vue de créer une pépinière d'entreprises / pôle d'accompagnement,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement des études de maîtrise d'ouvre et des travaux de clos-couvert, déconstruction et
préverdissement sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 1000 000   TTC pris en charge
à 80% par l'EPFL et 20% par le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec ie Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de
l'Orne la convention de maîtrise d'ouvre et de travaux annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant
que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VUETAÇPROWE
I.E r 5 FEV. 2018
Le Préfet de Rlétfion.
- PoîirtePr';;f:-^î^'<'~^5t4-in
LB Secrétaire G!.'!. ;;:..' ^oi:r :ïii ^.^'>
'.'., Réâ|bVis(es eî LLrup&ïnri^s

ise aoi,ir"o

Lfe Président du Conseil d'Administration,

^v^f-
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   B 1 8 / 024

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SFES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'FTUDE

AMNEVILLE / ROMBAS - SOLLAC - RequalifScation - E
(Diagnostics Techniques Complémentaires)

P09RD70M124

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation du Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du site SOLLAC à Amnéville / Rombas afin de mener la
requalification de l'ancienne emprise industrielle,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement des études de diagnostics techniques complémentaires sur le site susvisé ; le montant
prévisionnel de l'opération est de 80 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et à 20% par !e Syndicat Mixte
d'Etudes et d'Aménagement des Portes de rOrne

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de
l'Orne la convention d'étude annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures d'ordre rédactionnef.

^PROUVE
LE'Tr5 FÏV.~20Î8
Le Prifet de Région,

Pour iâ Pic;. :.^ y...; .^.
j8 Secréi.a'î'ktG^iieïa; pocr ifôAi

Rég^^le^et Européennes

Biaise GÛUKL

àfê.

._c.
Le^résident du Conseil d'Administration,

^11ï^W-

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération fi01 8/ 02 5

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE ET TRAVAUX

AMNEVILLE / ROMBAS - SOUAC - Requalification paysagère - M et T
P09RD70M126

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation du Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du site SOLLAC afin de mener les travaux de requaiification
paysagère,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement des études de maîtrise d'ouvre et des travaux de gestion de la pollution, remode!age du
terrain, préverdissement et déconstruction sur !e site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opératîon est de
2 550 000   ne pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des
Portes de l'Orne,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de
l'Orne ia convention de maîtrise d'ouvre et de travaux annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant
que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VUETAPPROWE
I-E fe 5 FEV. :
Le Préfet de né^fein.
poyrteF^^^r'-.'! . .^..

fis^ç^>^ùll'J^rinel

Biaise GOUF,!

;t;?^

i/Ci'"

LeVrésident du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N.618/026

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'ETUDE

MOUSSEY / RECHICOURT-LE-CHATEAU - BATAVILLE - Requalification - E
P09RD70H030

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté de communes de Sarrebourg Moselle Sud pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du site Bataville situé sur les territoires communaux de Moussey
et de Réchicourt-le-Château,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'une étude technique et programmatique sur le site susvisé ; le montant prévisionnel
de l'opération est de 150 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la communauté de communes de
Sarrebourg Moselle Sud.

- laisse !e soin au Directeur Général de signer avec la communauté de communes de Sarrebourg Moselle Sud ia
convention d'étude annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

toi

VU)
LE ^ 5 FEV.
tjê Préfet de Régfon,

Pour te A^f.^,,
3ecréi;i:;t^K-.'......,.

îiofîsâ.Ll-'.r'':'''^Ât!à-
^u^piï&nnes

Ê/a?a.^eey

..0.
LeÇPrésident du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER

WT^y



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération N°B 1 8/ 027

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAiTEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE TRAVAUX

MIRECOURT - llot de l'hôpital - Requalification - T
P09RD80H100

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'inten/ention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la délibération n°17/016 du conseil d'administration du 27 novembre2017 relative à un plan d'action spécifique
concernant les friches hospitalières,

Vu la sollicitation de la commune de Mirecourt pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site de l'îlot de l'hôpital situé sur son territoire communal afin d'y implanter une maison de santé
et un EHPAD,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement de travaux de désamiantage et de déconstruction sur le site susvisé ; le montant
prévisionneS de i'opération est de 150 000   TTC pris en charge à 100% par l'EPFL dont 80% au titre de la politique
de traitement des friches et sites et sols pollués et 20% au titre des interventions exceptionnelles prévues par le
Programme Pluriannuel d'intervention 2015-2019,

- laisse ie soin au Directeur Général de signer avec la commune de Mirecourt la convention de travaux annexée à
la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

WETApPRQWC
LE e 5 FEV.221.
b& Préfet de R^tafn.

PourlePitiiï;ii>i.,^i .--:...,'-
IJB Secrêtaiîe Générui pour i8£i
"^, Râibi^^es et Européennes

^T
Biaise GOURT^Ii

LeVrésident du Conseil d'Administration,

...Jil"l«<.

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération   B1 8/ 028

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'ETUDE

LUNEVILLE -Ancienne librairie Bastien - Requalification - E
P09RU40H016

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N* 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Lunéville pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification de l'ancienne librairie Bastien située sur son territoire communal afin de créer des logements,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'études programmatiques en vue de recruter un maître d'ouvre sur le site susvisé ; le
montant prévisionnel de l'opération est de 60 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et à 20% par la commune
de Lunéville

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Lunéville la convention d'études annexée à la
présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LEic5 FEV..
EAPréfc'tdeR^ion,

^ PourlePréfeietf.:^- ;
lfiSecT^rc|G£;;èrai pyai se; .|

et Euroij(;u"îl'.l

Biaise GOUR-d

Président du Conseil d'Administration,

ï"w-
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération NÇ 1 8 / 029

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS EN RECONVERSION

TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par te Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du nouveau
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2017-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions passées avec les collectivités telles que référencées dans la liste ci-annexée,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions listées dans l'annexe jointe à
la présente délibération.

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

I-E . 5 FEV. 2Û1@
Le Préfet de Région,

Poii'inPrL'^.^..,
(Secré^i^-ié....^,

,Rée.i i ËuJûjAïëttHâu

Bîafee^nij-

^Président du Conseil d'Administration,

^MÀMWh
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS RECONVERSION FRICHES SSP

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

PETITE-ROSSELLE
ExplorWendel

(P08RD70M090) Avenant n*l

Syndicat mixte du musée de la
mine de Petite-Rosselle

Convention du 11/07/2013

Modification de l'enveloppe 2 500 000  3 000 000  

HAYANGE
Château Wendel et grands

bureaux
(P08RD70M091) Avenant n-l

Communauté d'agglomératlon
du Val de Fensch

Convention du 19/01/2015

Modification de l'enveloppe 100 000  120 000  

XERTIGNY
Tréfilerie

(P09RD80H078) Avenant n°l

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de la

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention d'j 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

100 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

87 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal

URIMENIL
Corderie Bihr

(P09RD80H081) Avenant n"!

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de ta

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention du 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

130 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

143 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal





Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération NÇ 1 8 / 029

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS EN RECONVERSION

TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par te Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du nouveau
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2017-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions passées avec les collectivités telles que référencées dans la liste ci-annexée,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions listées dans l'annexe jointe à
la présente délibération.

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

I-E . 5 FEV. 2Û1@
Le Préfet de Région,

Poii'inPrL'^.^..,
(Secré^i^-ié....^,

,Rée.i i ËuJûjAïëttHâu

Bîafee^nij-

^Président du Conseil d'Administration,

^MÀMWh
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS RECONVERSION FRICHES SSP

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

PETITE-ROSSELLE
ExplorWendel

(P08RD70M090) Avenant n*l

Syndicat mixte du musée de la
mine de Petite-Rosselle

Convention du 11/07/2013

Modification de l'enveloppe 2 500 000  3 000 000  

HAYANGE
Château Wendel et grands

bureaux
(P08RD70M091) Avenant n-l

Communauté d'agglomératlon
du Val de Fensch

Convention du 19/01/2015

Modification de l'enveloppe 100 000  120 000  

XERTIGNY
Tréfilerie

(P09RD80H078) Avenant n°l

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de la

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention d'j 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

100 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

87 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal

URIMENIL
Corderie Bihr

(P09RD80H081) Avenant n"!

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de ta

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention du 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

130 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

143 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal





Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération NÇ 1 8 / 029

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS EN RECONVERSION

TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par te Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du nouveau
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2017-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions passées avec les collectivités telles que référencées dans la liste ci-annexée,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions listées dans l'annexe jointe à
la présente délibération.

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

I-E . 5 FEV. 2Û1@
Le Préfet de Région,

Poii'inPrL'^.^..,
(Secré^i^-ié....^,

,Rée.i i ËuJûjAïëttHâu

Bîafee^nij-

^Président du Conseil d'Administration,

^MÀMWh
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS RECONVERSION FRICHES SSP

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

PETITE-ROSSELLE
ExplorWendel

(P08RD70M090) Avenant n*l

Syndicat mixte du musée de la
mine de Petite-Rosselle

Convention du 11/07/2013

Modification de l'enveloppe 2 500 000  3 000 000  

HAYANGE
Château Wendel et grands

bureaux
(P08RD70M091) Avenant n-l

Communauté d'agglomératlon
du Val de Fensch

Convention du 19/01/2015

Modification de l'enveloppe 100 000  120 000  

XERTIGNY
Tréfilerie

(P09RD80H078) Avenant n°l

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de la

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention d'j 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

100 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

87 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal

URIMENIL
Corderie Bihr

(P09RD80H081) Avenant n"!

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de ta

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention du 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

130 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

143 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal





Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération NÇ 1 8 / 029

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS EN RECONVERSION

TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par te Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du nouveau
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2017-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions passées avec les collectivités telles que référencées dans la liste ci-annexée,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions listées dans l'annexe jointe à
la présente délibération.

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

I-E . 5 FEV. 2Û1@
Le Préfet de Région,

Poii'inPrL'^.^..,
(Secré^i^-ié....^,

,Rée.i i ËuJûjAïëttHâu

Bîafee^nij-

^Président du Conseil d'Administration,

^MÀMWh
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B18/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS RECONVERSION FRICHES SSP

Bureau du 24/01/2018

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

PETITE-ROSSELLE
ExplorWendel

(P08RD70M090) Avenant n*l

Syndicat mixte du musée de la
mine de Petite-Rosselle

Convention du 11/07/2013

Modification de l'enveloppe 2 500 000  3 000 000  

HAYANGE
Château Wendel et grands

bureaux
(P08RD70M091) Avenant n-l

Communauté d'agglomératlon
du Val de Fensch

Convention du 19/01/2015

Modification de l'enveloppe 100 000  120 000  

XERTIGNY
Tréfilerie

(P09RD80H078) Avenant n°l

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de la

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention d'j 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

100 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

87 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal

URIMENIL
Corderie Bihr

(P09RD80H081) Avenant n"!

Communauté de communes
de la Vôge vers les Rives de ta

Moselle puis communauté
d'agglomération d'Epinal

Convention du 14/04/2015

Modification de l'enveloppe

Modification du signataire

130 000  

Communauté de communes de

la Vôge vers les Rives de la
Moselle

143 000  

communauté d'agglomération
d'Epinal





Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

Délibération 6°1 8/030

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
PROGRAMMATIONS BUDGETAIRES - POLITIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS

Le Bureau de l'Etablissement Publie Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le
23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du nouveau Règiement
Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la délibération n°15/020 du conseil d'administration du 16 septembre 2015, relative aux modalités de
programmation et de mise en ouvre du PPI 2015-2019,

Considérant les délibérations prises à l'occasion des réunions des bureaux des 14 octobre 2015, 20 janvier 2016,
20 avril 2016,12 octobre 2016, 25 janvier 2017, 05 avril 2017 et 05 juillet 2017,

Sur proposition du Président,
- constate la mise en place des crédits suivants :

AU TITRE DE IA POLITIQUE INTEGREE DES CENTRES^OURGS

> Prise en charge à 80% par l'EPFL : Enveloppe totale : 1442 000   TTC

» dont crédits EPFL (80%) : 1153 600   TTC

e dont à charge des collectivités et autres partenaires (20%) : 288 400   TTC

> Prise en charge à 60% par l'EPFL : enveloppe totale 150 000   TTC

. dont crédits EPFL (60%) : 90 000   TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (40%) : 60 000   TTC

> Prise en charge à 50% par l'EPFL : Enveloppe totale : 84 000   TTC

. dont crédits EPFL (50%) : 42 000   TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (50%) : 42 000   TTC

W.ET^»PROWï_
LE-5 FÉOOÎ8

L& Préfet de HÉgten.

l- Poi-,'^ r.<:;;,f.'
^Secré.aneti
P<Ré8jd

Bfaîse GOUKIAY

L^Président du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



Programmations des études centre-bourg octobre2015/juillet 2017 - Bureau du 24/01/2018

date du

bureau
 

d'opération
Commune Site Type

intervention
Enveloppe

  TTC
Parî EPFi.

%

Part collectivités/
autres partenaires

%

Part EPFL

Montant

  TTC

Part collectivités/
autres partenaires

Montant
  TTC

14/10/2015 P09EB40H001 FOUG Revitalisation du

centre-bourg
Etude 100000 80 20 80000 20000

14/10/2015 P09EB70M002 SIERCK-LES-BAINS Revitalisation du
centre-bourg

Etude

14/10/2015 P09EB50H001 COMMERCY Revitalisation du

centre-bourg
Etude

60000 80

60000 80

20

20

48000

48000

12000

12000

14/10/2015 P09EB50H002 STCNAY Revitalisation du

centre-bourg
Etude 100000 80 20 80000 20000

14/10/2015 P09EB80H001 RAMBERVILLERS Revitalisation du

centre-bourg
Etude 100000 80 20 80000 20000

20/01/2016 P09EB70H001 ARS-SUR-
MOSELLE

Revitalisation du

centre-bourg
Etude 82000 80 20 65600 16400

20/01/2016 P09EB70M003
ALGRANGE/
KNUTANGE/
NILVANGE

Revitalisation du

centre-bourg
Etude 100000 80 20 80000 20000

20/01/2016 P09EB80H002 NEUFCHATEAU Revitalisation du
centre-bourg

Etude 30000 80 20 24000 6000

20/04/2016 P09EB40H003 LUNEVILLE
Revitalisation du

centre-bourg /
Secteur gare

Etude 50000 80 20 40000 10000

20/04/2016 P09EB40M001
AUBOUE/
HOMECOURT/
JOEUF

Revitalisation du
centre-bourg

Etude 110 000 80 20 88000 22000

20/04/2016 P09EB50H003 SAINT-MIHIEL
Revitalisation du
centre-bourg

Etude 100000 80 20 80000 20000

12/10/2016 P09EB40H002 TOUL
Revitalisation du

centre-bourg
Etude 100000 80 20 80000 20000

12/10/2016 P09EB40H004 VEZELISE
Revitalisation du
centre-bourg

Etude 100 000 80 20 80000 20000



12/10/2016

25/01/2017

P09EB80H003

P09EB50H004

RAON-L'ETAPE

LIGNY-EN-
BARROIS

Revitalisation du
centre-bourg

Revitalisation du

centre-bourg

Etude

Etude

100000

50000

80

80

20

20

80000]

40 000 I

20 000 1

10000

05/07/2017 P09EB50H007 MONTMEDY Revitalisation du

centre-bourg
Etude 100000 80 20 80000l 20 000 |

05/07/2017 P09EB80H004
PLOMBIERES-LES-
BAINS

Revitalisation du
centre-bourg

Etude 100 000 80 20 80000 20000l

POLmQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS (80%) 1442000 80 20 1153 6001 288400l

12/10/2016 P09EB70M004 FORBACH
Revitalisation du

centre-ville
Etude 150000

80 au B du

06-
,07/2016

puis 60 au B

du
12/10/2016

40 90 0001 60 000 1

POLITIQUE INTEGREE DES CEN-ITIES-BOURSS (i50%) 150000 60 40 900001 600001

12/10/2016 P09EB70M005 NILVANSE
Revitalisation du

centre-bourg/Rue
Joffre

Etude 30000 50 50 15 000 1 15000l

05/04/2017 P09EB40H005 TOUL

Revitalisation du

centre-bourg/18
rue Gouvion saint

cyr

Etude 24000 50 50 12 0001 120001

05/04/2017 P09EB50H005 STENAY

Rev talisation du
centre-bourg/

Pension nat Sainte

Marie

Etude 30000 50 50 15 0001 150001

POUTIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS (50%) 840000 50 50 42000l 420001

TOTAL Bureaux

octobre 2015 à
Juillet 2017

l 676 000 1285 6001 390 4001



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 24 JANVIER 2018

?N^ 8/031

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
PROGRAMMATION BUDGETAIRE - POLn-IQUES CENTRES-BOURGS ET DE RECONVERSION

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le
23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du nouveau Règlement
Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la délibération n°15/020 du conseil d'administration du 16 septembre 2015, relative aux modalités de
programmation et de mise en ouvre du PPI 2015-2019,

Considérant les délibérations prises à l'occasion de la réunion du bureau du 24 janvier 2018,
Sur proposition du Président,

- constate la mise en place des crédits suivants :

AU TITRE DE LA POLITIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS

> Prise en charge à 80% par l'EPFL : Enveloppe totale : 103 000   TTC

. dont crédits EPFL (80%) : 82 400   TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (20%) : 20 600   UC

AU TITRE DE LA POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOIS POLLUES :

> Prise en charge à 100% par l'EPFL : Enveloppe totale : 450 000   TTC

> Prise en charge à 80% par i'EPFL : Enveloppe totale : 7 250 000   TTC

. dont crédits EPFL (80%) : 5 800 000  TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (20%) : 1450 000   TTC

> Prise en charge à 50% par l'EPFL : Enveloppe totale : 130 000   TTC

. dont crédits EPFL (50%) : 65 000   TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (50%) : 65 000   TTC

WETWPWMfE.
LE r 5 FEV. ^
Le Préfet de Région,

âîse GOU^^

Le Pfésident du Conseil d'Administration,

^ion
î^h^

f"".">«.

Julien FREYBURGER



Programmation centre-bourg et reconversion du bureau du 24 janvier 2018

N'd'opération Commune Site Type intervention
Enveloppe
  ne

Part EPFL
%

Part collectivités/
autres partenaires

%

Part EPFL
Montant

  ne

Part collectivités/
autres partenaires

Montant

  ne

P09EB50H008 VAUCOULEURS Revitalisation du
centre-bourg

Etude 100000 80 20 80000 20000

P09EB80H002
(avenant pour un

complément

d'enveloppe)

NEUFCHATEAU Revitalisation du
centre-bourg

Etude 3000 80 20 2400 600

POUTIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS (80%) 103000 80

P09RD40M050 VALDE3RIEY Pôle Stern
Maîtrise d'ouvre
et travaux

130000 50

20

50

82400

65000

20600

65000

POUTIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES (50%) 130000 50 50 65000 65000

P09RU70M017

P09RU80H012

P09RD40H058

P09RD40H060

ROUHLING

GOLBEY

LUNEVILLE/
MONCEL-LES-
LUNEVILLE

LIVERDUN

Avenue Pasteur

Mory

Trailor

Lerebourg

Maîtrise d'ouvre
et travaux

250000 80

Etudes et Maîtrise
d'ouvre

150000 80

Maîtrise d'oeuvre 350000 80

Maîtrise d'ouwe 100000 80

20

20

20

20

200 000

120 000

280 000

80000

50000

30000

70000

20000

P09RD50H042 ANCEMONT SiteSARAP Maîtrise d'ouvre 220000 80 20 176 000 44000

P09RD70M125 UCKANGE
U4 / création du
parc

Maîtrise d'ouvre
et travaux

1820000 80 20 1456 000 364 000



P09RD70M123
AMNEVILLE/
ROMBAS

SOLLAC/Bâtiment
énergie

Maîtrise d'ouwe

et travaux
1000000 80 20 800000 200 000 I

16 0001P09RD70M124 AMNEVILLE/
ROMBAS

SOLLAC Etude 80000 80 20 64000

P09RD70M126 AMNEVILLE/
ROMBAS

SOLLAC/
requallfication

paysagère

Maîtrise d'ouvre
et travaux

2550000 80 20 2 040 000 510 0001

P09RD70H030
MOUSSEY/
RECHICOURT-LE-
CHATEAU

Bataville Etude 150000 80 20 120 000 30 0001

P09RU40H016 LUNEVILLE Librairie Bastlen Etude 60000 80 20 48000 12 0001

P08RD70M090
(avenant)

PETITE-ROSSEiLLE Explor Wendel
Maîtrise d'ouvre
et travaux

500000 80 20 400000 100 000 1

P08RD70M091
(avenant)

HAYANGE
Château Wendel et
grands bureaux

Etude 20000 80 20 16000 40001

POUTIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES (80%) 7250000 80 zo 5 800 000 1450 000 |

P09RD40H059 NEUVES-MAISONS Zl Pasteur/
Champl

Travaux 300000 100 300 000

P09RD80H100 MIRECOURT llotdel'hôpital Travaux 150 000 100

POUTIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES (100%) 450000 100

150 000

4500000

TOTAL Bureau du

24/01/2018
? 933 000 6397400 1535 600 1
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